
[image: Couverture : Mauduit Laurent, La caste (Enquête sur cette haute fonction publique qui a pris le pouvoir), La découverte]



  Laurent Mauduit

  La caste

  Enquête sur cette haute fonction publique qui a pris le pouvoir

  
    
      	2018


      	 
      	[image: Logo La Decouverte]   


    

  




Présentation

L’accession au pouvoir d’Emmanuel Macron n’est pas seulement la conséquence d’un séisme historique, qui a vu l’implosion du Parti socialiste et du parti Les Républicains. C’est aussi l’aboutissement de l’histoire longue de la haute fonction publique, qui a cessé de défendre l’intérêt général pour se battre en faveur de ses seuls intérêts.

Pour comprendre cette sécession des élites publiques et décrypter les débuts du nouveau quinquennat, il faut savoir comment la caste a d’abord réalisé, grâce aux privatisations, un hold-up à son profit sur une bonne partie du CAC 40 ; puis comment, par le jeu des pantouflages ou de rétropantouflages, elle est parvenue à privatiser quelques-uns des postes clés de la République jusqu’à porter l’un des siens au sommet de l’Etat.

C’est cette enquête que La Caste s’applique à mener, en dressant l’état des lieux du système oligarchique français ; en se plongeant dans les combats engagés par les défenseurs de la République – en 1848, en 1936 ou encore en 1945 –, pour que celle-ci dispose enfin d’une haute fonction publique conforme à ses valeurs.

 

Pour en savoir plus…
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Avertissement

J’ai rencontré de nombreux fonctionnaires, témoins et responsables politiques, pour ce livre. J’en cite quelques-uns au fil du récit. D’autres n’ont pas souhaité apparaître, pour des raisons facilement compréhensibles. À tous, je voudrais dire ici ma profonde gratitude.

Je précise aussi que, pour la commodité de la lecture, j’ai fait le choix de regrouper à la fin de l’ouvrage les références des livres et documents cités.







« Quelle que soit la nature du gouvernement, le pays souffre si les instruments du pouvoir sont hostiles à l’esprit même des institutions publiques. À une monarchie, il faut un personnel monarchiste. Une démocratie tombe en faiblesse, pour le plus grand mal des intérêts communs, si ses hauts fonctionnaires, formés à la mépriser et, par nécessité de fortune, issus des classes mêmes dont elle a prétendu abolir l’empire, ne la servent qu’à contrecœur. »

Marc BLOCH, L’Étrange Défaite, été 1940





 







Introduction

Au moment où le mouvement de Mai 68 prenait son envol, un philosophe français pointait déjà la menace sur notre démocratie : « Le danger, aujourd’hui, est que la direction des affaires soit accaparée par des oligarchies de compétents, associées […] aux puissances d’argent », écrivait-il à l’occasion d’une préface au livre de Jean Schwœbel, La Presse, le Pouvoir et l’Argent.

« Des oligarchies de compétents, associées aux puissances d’argent » : un demi-siècle plus tard, la formule prend une formidable actualité car il n’y a pas meilleure présentation du pouvoir qui s’est installé dans notre pays avec la victoire d’Emmanuel Macron à l’élection présidentielle. L’ironie cinglante de l’histoire est que ce philosophe avisé n’est autre que Paul Ricœur (1913-2005), dont le chef de l’État a été dans sa jeunesse l’assistant.

La formule est d’autant plus précieuse que la victoire d’Emmanuel Macron, le 7 mai 2017, s’analyse de deux manières, qui se complètent l’une l’autre. Il y a d’abord la débâcle de ses rivaux : le naufrage socialiste, qui vient de loin, et le naufrage du parti néogaulliste, tout aussi spectaculaire, dont les causes anciennes se sont cumulées avec l’implosion de la candidature de François Fillon. Prévisible autant que pathétique, l’élimination des candidats des deux principaux partis qui rythmaient la vie publique française a conduit à une conjoncture électorale atypique. C’est de cette configuration politique qu’a pu jaillir le plus inattendu des événements : la victoire d’un homme d’à peine trente-neuf ans, qui n’avait jamais brigué le suffrage des électeurs, sans expérience politique ni parti.

La grande presse s’en est donné à cœur joie, mettant en scène le parcours inouï de ce jeune et brillant haut fonctionnaire, passé par l’Inspection des finances avant de bifurquer vers la banque Rothschild pour y apprendre le métier de banquier d’affaires (et découvrir les mœurs du capitalisme de connivence à la française), puis se mettre au service de François Hollande, et devenir ministre de l’Économie.

Ceci n’explique pas tout. Pour comprendre le séisme historique que représente l’élection d’Emmanuel Macron pour la vie politique, on aurait tort de la percevoir seulement comme le produit d’une aventure individuelle formidablement chanceuse, dans un contexte de dépression généralisée ; tort de la décrypter comme un accident politique hautement improbable, résultant de l’effondrement historique des deux partis dominants. Certes, il y a une part d’accident dans l’accession au pouvoir d’Emmanuel Macron, et lui-même avec lucidité en est un jour convenu, admettant devant des journalistes, le 13 février 2017, qu’il n’était pas l’« enfant naturel du temps calme en politique » mais le « fruit d’une forme de brutalité de l’histoire, d’une effraction ». Une « effraction ». Le terme est hélas bien choisi.

Et, si sa victoire est incontestablement le résultat d’une sorte de hold-up politique, elle est aussi – seconde façon d’analyser le séisme – l’aboutissement d’une évolution, ancienne et profonde, dont on parle peu, quoique de première importance. La victoire d’Emmanuel Macron est aussi celle d’une caste dont il est devenu le champion, celle de ces « oligarchies de compétents, associées aux puissances d’argent » dont parle Paul Ricœur. C’est pourquoi sa victoire « dit » beaucoup sur les évolutions de la France ces dernières années, et notamment sur le cheminement de ses élites, particulièrement de la haute fonction publique.

Ne parlons pas de trahison – ce mot-là a une connotation morale qui pollue trop souvent le débat public. Usons plutôt d’un qualificatif quasi clinique : c’est une opération de sécession que ces élites publiques, cette caste, ont conduite à leur profit.

La caste ! On aurait tort de ne pas employer ce mot qui correspond le mieux à la haute fonction publique de Bercy. Il est d’autant plus légitime qu’Emmanuel Macron, qui ne manque pas d’aplomb, l’a reprise à son compte. Au début de la campagne présidentielle, en novembre 2016, dans son livre programme, Révolution, il dénonçait « ces hauts fonctionnaires qui se sont constitués en caste » (sous la plume d’un ancien inspecteur général des finances, il fallait oser) et promettait d’en finir avec leurs « protections hors du temps » ; ce qu’il n’a pas entrepris.

Cette caste est peu nombreuse, mais de plus en plus puissante : elle rassemble une cohorte de hauts fonctionnaires issus pour l’essentiel de Bercy, notamment de l’Inspection des finances ou de la direction du Trésor, qui a pactisé avec le monde de la finance et de la banque françaises. D’étanches, les frontières sont devenues poreuses entre ces univers désormais consanguins, sinon confondus.

La caste est tentaculaire ; elle contrôle la forteresse de Bercy, dont les grandes directions pèsent d’un poids écrasant sur la vie publique du pays, elle dirige la finance française et des groupes du CAC 40. À cette caste se sont aussi agrégés des intellectuels, une poignée d’économistes ainsi qu’une ribambelle de conseillers d’État.

La prise du pouvoir s’est déroulée en deux temps. Hold-up économique, d’abord. À la faveur des privatisations qui ont radicalement modifié l’horlogerie interne du capitalisme français, la haute fonction publique française a progressivement perdu le sens de l’intérêt général. Avec le temps, les pantouflages (départs du public vers le privé) se sont multipliés et les figures les plus notoires de la caste ont déserté les ministères pour prendre les commandes des plus grands groupes français. Il suffit de faire le tour d’horizon du CAC 40 pour en prendre la mesure : la majorité des groupes issus des vagues successives de privatisations sont dirigés par des inspecteurs des finances. Lesquels, oubliant qu’ils avaient été formés pour servir la République, se sont formidablement enrichis, en accumulant les stock-options, bonus et autres retraites chapeaux. Il a fallu entre vingt et trente ans pour perpétrer ce hold-up économique, et le constat ne fait plus de doute : les hauts fonctionnaires chargés de conduire les privatisations sont devenus les oligarques du système. Qu’ils se revendiquent de la gauche ou de la droite… De Michel Pébereau à Daniel Bouton, hier ; de François Pérol à Stéphane Richard, aujourd’hui : d’innombrables P-DG, banquiers ou hommes d’affaires témoignent de cette prise de pouvoir. Certes, quelques rares hauts fonctionnaires n’ont pas été happés par ces évolutions, préférant servir la République. Servir et non pas se servir. Au fil des ans, ils sont moins nombreux et plus discrets. Si bien qu’il n’y a pas d’outrance à parler de caste.

Sur le plan politique, le processus est plus insidieux. Jusqu’aux années 1960-1970, la haute fonction publique était diversifiée et composite, attachée au bon fonctionnement de la République et dévouée à l’intérêt général, incarné par un gouvernement qu’elle avait pour mission de servir. Les hauts fonctionnaires qui travaillaient à la direction du Trésor étaient d’abord de grands techniciens de la finance et savaient parfaitement conduire un plan de nationalisation quand on le leur demandait ; ils ont tout autant su conduire les vagues de privatisations quand la mode politique a changé.

Ces temps-là ne sont plus. La vague néolibérale des années 1980 a tout emporté. Et, à Bercy aussi, elle a tout dévasté. Les unes après les autres, les figures de la haute fonction publique se sont transformées en militants assidus de la cause néolibérale. Si bien que les politiques économiques et les politiques sociales ont fini par se confondre totalement, avec pour conséquence une crise démocratique majeure.

De cette crise démocratique, la haute fonction publique n’est bien sûr pas la seule responsable. Dans le courant des années 1980 et 1990, les mutations du capitalisme français se sont accélérées. Progressivement, la France a abandonné le modèle rhénan, qui avait prospéré au long des Trente Glorieuses, pour basculer vers un capitalisme à l’anglo-saxonne, dominé par la finance et bien plus tyrannique, qui garantit une prééminence du capital sur le travail et ignore le compromis social.

Ici réside la première raison du lent suicide du Parti socialiste (PS), qui accède au pouvoir au début des années 1980, au moment où le réformisme et le compromis social sont malmenés par les évolutions planétaires. Réduit à se soumettre de manière plus spectaculaire aux exigences – jusqu’aux outrances – du capitalisme financiarisé, le Parti socialiste a perdu ses fondamentaux, pour aboutir à ce pathétique quinquennat de François Hollande (2012-2017) qui a sonné le glas de l’organisation politique.

Le parti néogaulliste a suivi un mouvement presque identique : abandonnant le volontarisme économique qui a longtemps fait partie de son ADN, il s’est délité en une organisation purement conservatrice avant d’être submergé par les scandales et l’affairisme lors de la campagne de François Fillon.

 

Sous les avancées de ce capitalisme nouveau, la caste s’est faite audacieuse, dictant ses obsessions avec arrogance aux politiques de tous bords, au gré des alternances : moins d’impôts ! Moins d’État ! Moins de déficit ! Plus de privatisations ! Moins de protections ou de réglementations sociales ! Au fil du temps, elle a pris plus d’assurance. Et c’est Emmanuel Macron qui a franchi le pas ultime, que la technocratie de Bercy n’avait jamais osé franchir jusque-là, en roulant pour son propre compte. C’est comme si les fermiers généraux du royaume avaient décidé de destituer le monarque incompétent pour porter l’un des leurs au pouvoir. Selon le bon mot de mon confrère Antoine Perraud : Macron, c’est Necker qui se prend pour Louis XIV (et que la France regardera peut-être comme Louis XVI).

Cette évolution témoigne de la gravité de la crise démocratique que notre pays traverse. En d’autres temps, il y eut des oligarques au moins aussi brillants qu’Emmanuel Macron et en tout cas plus respectés : les Trichet et consorts. Mais tous ceux-là sont restés les conseillers des princes ; ils n’ont jamais osé commettre le sacrilège ultime.

Emmanuel Macron, dans la politique qu’il conduit, est à l’image de la caste dont il représente les intérêts. La caste est sûre d’elle-même. Elle sait ce qui est bon pour le peuple, lequel est ignorant. Elle le sait avec d’autant plus de certitude qu’à Bercy, au gré de notes ou de rapports confidentiels, elle produit depuis d’innombrables années des recommandations à l’usage des gouvernements. Il suffit d’observer la politique d’Emmanuel Macron aujourd’hui : c’est la poursuite des réformes opérées par la caste depuis plus de vingt ans à Bercy, le démantèlement du code du travail, celui du Smic, les réformes successives du régime des retraites, les projets de privatisations, le démantèlement du livret A et du logement social.

La caste est pressée. En d’autres temps, les gouvernements, de gauche comme de droite, ont pensé que la démocratie imposait de consulter les citoyens, d’essayer de créer du consensus, d’établir, selon la formule célèbre de Michel Rocard (1930-2016), des « diagnostics partagés » avant de passer à l’acte. Quiconque allait trop vite était vilipendé. Que n’a-t-on pas dit d’Alain Juppé, qui a fait l’erreur, en novembre 1995, de conduire, « droit dans ses bottes », trois réformes en même temps (SNCF, régimes spéciaux de retraite et assurance maladie), récoltant l’un des plus graves conflits sociaux que la France ait connus ? Emmanuel Macron ne se soucie pas de cela. Ses réformes ayant été concoctées depuis longtemps par Bercy, il veut les mettre en place en même temps, avec brutalité, voire pour certaines par la voie autoritaire des ordonnances. C’est l’orgie néolibérale, une revanche après une longue attente : le démantèlement du code du travail, la mise à bas du régime d’assurance chômage et le dernier régime paritaire qui va avec, la privatisation de la SNCF, puis celle, hautement sulfureuse, de la Française des jeux… La caste agit comme si le processus démocratique n’était qu’une malheureuse perte de temps. Comme si les syndicats étaient un frein, et la démocratie sociale un boulet.

En outre, on aurait pu penser que, libéral en économie, le chef de l’État le serait en politique, incarnant sur tous les plans des valeurs anglo-saxonnes. Non. Puisqu’elle est pressée, la caste s’accommode des institutions autoritaires de la Ve République, qui lui assurent les pleins pouvoirs dans un pays où il n’existe pas de contre-pouvoirs. Emmanuel Macron joue avec délectation le roitelet, fêtant son accession à l’Élysée par une cérémonie quasi royale sur l’esplanade du Louvre, puis ses quarante ans à Chambord.

Au-delà du séisme qui a emporté Les Républicains (LR) et le Parti socialiste, la France encaisse un autre tremblement de terre : la haute fonction publique dont le pays s’est doté, qu’il a formée à grands frais à l’ENA (École nationale d’administration), qu’il a distinguée dans un corps d’élite, l’Inspection des finances, a progressivement cessé de défendre l’intérêt général. Désormais, cette oligarchie ne défend plus qu’une seule cause : la finance. De ce comportement délétère de ses élites, la France a déjà pâti dans le passé. Dans des circonstances historiques certes autrement dramatiques, c’est le républicain Marc Bloch (1886-1944) qui l’a le mieux raconté. Dans son ouvrage L’Étrange Défaite, écrit dans les semaines qui suivent la débâcle de juin 1940, il analyse ce que le pays vient de subir : non pas une victoire de l’Allemagne sur la France, mais une défaite de la France sur elle-même. « Le pis est que nos adversaires n’y furent pas pour grand-chose », insiste-t-il. Constat terrible : non seulement la hiérarchie militaire a été nulle, vivant dans la nostalgie de sa grandeur passée, mais les élites françaises étaient du côté des vainqueurs avant même qu’ils ne fondent sur le pays. Bloch a des mots très durs contre la haute fonction publique française, alors que le régime de Vichy vient à peine de s’installer. S’il ne peut se douter que des figures de l’Inspection des finances vont s’y rallier, il sent pourtant que, dans ces milieux-là aussi, la cause de la démocratie est perdue. Il en vient à se demander si la République dispose d’une haute fonction publique fidèle à ses valeurs.

Question de bon sens, jamais posée dans le débat public : la haute fonction publique, qui trouve sa source dans l’Ancien Régime, s’est-elle jamais, si ce néologisme est permis, « républicanisée » ? Aujourd’hui, face à la montée en puissance d’un capitalisme d’actionnaires de plus en plus destructeur, l’État aurait plus que jamais besoin d’une haute fonction publique dévouée et désintéressée pour servir et défendre l’intérêt général en même temps que le modèle social français. Or, suivant le triste constat de Marc Bloch, les hauts fonctionnaires formés par l’État ne servent plus « le pays qu’à contrecœur » ou alors ils se sont mis au service de puissances privées. Ces élites ont fait défaut au moment où le pays avait le plus besoin d’elles, quand le modèle social bâti était le plus menacé. Avec Emmanuel Macron, c’est un pas de plus qui est franchi : la caste s’est émancipée et a porté l’un des siens au pouvoir.

Essayons de comprendre d’où vient cette audace et quelles peuvent en être les conséquences.










Hold-up sur le CAC 40


Dans Le Père Goriot, dont il commence la rédaction à partir de 1834, Honoré de Balzac (1799-1850) a cette phrase : « Le secret des grandes fortunes sans cause apparente est un crime oublié, parce qu’il a été proprement fait. »

Ciselée à l’époque de la monarchie de Juillet, période faste pour les grandes fortunes comme pour les jeunes Rastignac partis à la conquête de la capitale, la formule pourrait s’appliquer à la France d’aujourd’hui. Car si la caste a une telle influence, c’est qu’elle a d’abord commis un « crime oublié » : à la faveur des privatisations, elle s’est considérablement enrichie en dépouillant le pays d’une partie de ses biens. Un événement qui est passé relativement inaperçu : une poignée de hauts fonctionnaires en charge de la défense des intérêts de l’État l’a en partie dépecé, dans le courant des années 1980 et 1990, ou est passée au service des puissances d’argent les plus influentes du pays, mettant en pratique la détestable maxime professée par Benjamin Constant (1767-1830), lors de son ralliement à l’Empire : « Servons la bonne cause ! Et servons-nous… »

Des vagues de privatisations que la France a connues à partir de 1986, on ne retient le plus souvent que le séisme qu’elles ont entraîné sur le modèle du capitalisme français. On parle peu des hauts fonctionnaires qui les ont conduites et du bénéfice que certains d’entre eux en ont tiré – du « secret » des grandes fortunes qu’ils ont alors réalisées « sans cause apparente » et qui leur ont donné un poids si considérable dans la vie économique du pays. La cécité va au-delà : on parle encore de « noblesse d’État » sans prendre la peine de mesurer que, depuis le constat ravageur établi en 1989 par Pierre Bourdieu (1930-2002), cette « noblesse d’État » s’est transmutée en une arrogante « noblesse » du privé.

C’est un grand patron français, Michel Albert, alors P-DG des AGF, qui comprend le premier que l’effondrement du Mur va bousculer les équilibres géostratégiques mondiaux et que le capitalisme anglo-saxon, plus individualiste que le capitalisme rhénan, va devenir dominant et de plus en plus tyrannique.

Dans un livre prémonitoire, intitulé Capitalisme contre capitalisme (1991), Michel Albert pressent l’inexorable montée en puissance du capitalisme anglo-saxon. Constatant l’effondrement de la galaxie des pays sous domination stalinienne, il prédit que la confrontation Est-Ouest, qui avait marqué l’après-guerre, va s’effacer au profit d’une confrontation entre deux capitalismes. Entre ces deux modèles, écrit l’auteur, « ce sera une guerre souterraine, violente, implacable, mais feutrée et même hypocrite, comme le sont dans une même Église toutes les guerres de chapelles. Une guerre de frères ennemis armés de deux modèles issus d’un même système, porteurs de deux logiques antagonistes du capitalisme au sein d’un même libéralisme. Et peut-être même de deux systèmes de valeurs qui s’opposent quant à la place de l’homme dans l’entreprise, à la place du marché dans la société et au rôle de l’ordre légal dans l’économie internationale ». Il ajoute : « Tout notre avenir en dépend : l’éducation de nos enfants ; l’assurance maladie de nos parents ; l’aggravation de la pauvreté dans les sociétés riches ; les politiques d’immigration et, pour finir, nos salaires, notre épargne et nos feuilles d’impôt. »

Or ce que l’auteur ne peut savoir alors, c’est que cette confrontation va rapidement tourner à l’avantage du modèle anglo-saxon. Confortés par l’effondrement du Mur, les marchés financiers ont l’intuition que l’époque est propice à une modification radicale du rapport de forces planétaire entre capital et travail. En Europe continentale – à commencer par l’Allemagne et la France –, le capitalisme rhénan s’efface au profit d’un capitalisme qui fait la part belle aux actionnaires, avec en première ligne les fonds de pension.

Plus étonnant, le PS, parti dont le réformisme est l’essence, va contribuer à l’émergence de ce capitalisme qui lui est radicalement hostile. Il participe notamment à la vague des privatisations, virus d’un capitalisme patrimonial qui infecte le modèle social français au point de le pervertir. Les privatisations commencent en 1986. Des banques aux assurances, des pans entiers de l’économie passent au privé. Après le très éphémère « ni… ni… » (ni nationalisations ni privatisations) édicté par François Mitterrand dans sa Lettre à tous les Français, en ouverture de son second septennat, la course folle reprend. D’abord de 1993 à 1997, sous les gouvernements de cohabitation d’Édouard Balladur puis d’Alain Juppé. Après 1997, Lionel Jospin accélère la cadence et bat les records. En quelques années, le taux de détention du capital des groupes français du CAC 40 par les fonds d’investissement étrangers, dont les sulfureux fonds de pension anglo-saxons, progresse d’environ 5 % en 1985 à plus de 47 % ou 48 % à la fin des années 1990 – au-delà de 60 % pour certaines firmes. La France est prise d’un complexe libéral et s’ouvre aux grands vents de la mondialisation de manière plus forte que ne le font les États-Unis ou la Grande-Bretagne, qui connaissent des taux de détention par l’étranger de leurs champions nationaux beaucoup plus faibles : de l’ordre de 20 % dans le premier cas et de moins de 30 % dans le second.

La droite d’abord, la gauche ensuite offrent les grands groupes français aux marchés financiers. C’est le retour de la monarchie de Juillet accommodée à la sauce anglo-saxonne : « Allez-y ! Servez-vous. Tout cela est à vous. Enrichissez-vous… » Il n’y a plus de François Guizot (1787-1874) pour faire cette invite mais, à leur manière, Édouard Balladur et Nicolas Sarkozy, puis Dominique Strauss-Kahn et Laurent Fabius, marchent sur ces brisées, livrant aux marchés les plus beaux fleurons de l’économie française. Jusqu’aux services publics, de France Télécom à Gaz de France, sans oublier les autoroutes. Du temps où il est le ministre de l’Économie de François Hollande, Emmanuel Macron poursuit ce travail de sape en dérégulant le transport routier et en offrant les aéroports régionaux aux appétits des grands fonds d’investissement – ou même, comme à Toulouse, à des oligarques chinois corrompus. Au diable le service public, et ce qui va avec : l’égalité d’accès garanti à tous les citoyens pour des besoins fondamentaux, la péréquation des tarifs… Ces privatisations modifient radicalement la gouvernance des entreprises. Avec l’entrée au capital des grands groupes français d’actionnaires boulimiques, qui exigent des rentabilités nettement plus spectaculaires, finis les patrons à l’ancienne, les monarques de droit divin arbitrant au gré de leurs humeurs, de la conjoncture ou des rapports de forces, en donnant satisfaction tantôt à leurs salariés par des revalorisations de leurs rémunérations, tantôt à leurs clients par des baisses de prix, tantôt à leurs actionnaires par des hausses de dividendes. Désormais, les principes maîtres sont la corporate governance (gouvernement d’entreprise) et la share holder value (profit pour l’actionnaire).

Les grilles des rémunérations explosent. À la solde de leurs actionnaires, et non plus arbitres d’intérêts parfois contradictoires, les P-DG sont remerciés grassement pour leur allégeance à leurs nouveaux maîtres. Stock-options, golden parachutes, retraites dites chapeaux : au fil des ans, c’est un véritable déluge d’or dont ils profitent. Cette richesse extravagante au sommet des entreprises a pour corollaire un phénomène nouveau et massif : l’apparition des working poors (travailleurs pauvres). Le capitalisme anglo-saxon favorise le recours à des formes d’emplois précaires, les plus flexibles possibles. Pour poursuivre l’exemple de l’automobile, près d’un emploi sur deux dans ce secteur provient désormais de l’intérim. Autrement dit, le travail ne protège plus de la précarité, voire de la pauvreté.

La progression du virus va au-delà. Par effet de contagion, il fait des marchés financiers l’arbitre de toutes les grandes décisions. Rares sinon même impossibles en Europe continentale jusqu’en 1999 – date d’un raid historique du britannique Vodafone sur le groupe Mannesmann –, les OPA deviennent fréquentes et ne choquent plus grand monde. Les plans sociaux des entreprises changent de logique : autrefois, les patrons justifiaient les licenciements en prétendant qu’il fallait couper les « branches mortes » de leur groupe ; à présent, ils coupent aussi les branches basses, celles qui sont rentables mais, à leur goût, dans des proportions insuffisantes au regard des taux de rendement exigés par leurs boulimiques actionnaires. Cette tyrannie du capital sur le travail ouvre la voie aux licenciements boursiers, c’est-à-dire des licenciements non pas pour faire face à des difficultés économiques mais seulement pour faire plaisir à la Bourse – comme ceux de Michelin face auxquels Lionel Jospin avait avoué son impuissance en 1999. Vingt ans plus tard, c’est tout le modèle social français qui est en passe d’imploser. Avec le développement de l’intérim, le droit du licenciement, un pan entier du code du travail est menacé ; avec une couverture d’assurance maladie ou une couverture retraite de moins en moins protectrice, les systèmes d’assurances privées individuelles et de capitalisation prospèrent. Bref, tous les grands acquis sociaux sont mis, les uns après les autres, par terre.

Quand, en 1986, le coup d’envoi des privatisations est donné, c’est une transformation radicale du capitalisme français qui est enclenchée – même si de nombreux acteurs n’en mesurent pas encore tous les effets. Par voie de conséquence, les soudains appétits que ce mouvement déclenche dans des cénacles de la haute fonction publique sont peu commentés. Tout juste y voit-on la poursuite de ces fameux pantouflages qui ont prospéré dès le XIXe siècle, mais en aucun cas un phénomène vraiment nouveau ni préoccupant.

Et pourtant, c’est un séisme historique pour la haute fonction publique du ministère des Finances. Est-ce parce que le périmètre de l’État va progressivement se réduire, et que les postes prestigieux que les membres de la direction du Trésor ou de l’Inspection des finances peuvent convoiter vont se faire moins nombreux ? Est-ce parce que l’horlogerie interne du capitalisme français se transforme et que les hauts fonctionnaires comprennent que les lieux du pouvoir sont désormais du côté du privé ? Est-ce plus simplement parce que l’État rémunère de moins en moins bien ceux qui le servent tandis que les géants du CAC 40 couvrent d’or les hauts fonctionnaires qui désertent pour promouvoir leurs intérêts ? Sans doute tous ces facteurs se cumulent-ils.

Mais même quand il fait peau neuve, sous l’onde de choc néolibérale des années 1980 et 1990, le capitalisme français reste hybride. Il adopte les traits les plus sulfureux du système anglo-saxon, à commencer par les rémunérations allouées aux mandataires sociaux et aux cadres dirigeants des grands groupes, mais il se garde d’emprunter les règles qui font de la transparence la première loi de fonctionnement des marchés financiers ou des conflits d’intérêts, un mal à éviter. Le capitalisme français cultive le goût du secret et de l’opacité ; il manifeste une tolérance constante aux conflits d’intérêts.

Et puis, il y a les legs de l’histoire : un capitalisme familial qui cohabite avec un capitalisme ouvert aux vents de la mondialisation, lequel cohabite avec un capitalisme monopoliste d’État – pour reprendre l’expression communiste des années 1970.

Précisément, à cause de la place de l’État, plus forte en France que dans bien d’autres grandes démocraties, de son rôle considérable dans l’économie depuis la Libération, les oligarques du ministère des Finances vont devenir la colonne vertébrale de ce capitalisme hybride, parce qu’ils gardent avec l’État des liens de proximité qui font d’eux des hommes d’influence auxquels des rapports publics sont demandés, quand ils ne sont pas conviés dans des commissions chargées de réformes majeures.

Au travers d’un rapide tour d’horizon, voyons comment cette « noblesse d’État » est devenue l’oligarchie du privé et comment ce hold-up sur le CAC 40 a été perpétré.

 

Sans surprise, la finance a été la première et principale proie de nos oligarques ; c’est là que réside le pouvoir économique. Au fil du temps, un véritable quadrillage est organisé par l’Inspection des finances : les grandes banques et les établissements financiers sont dans son collimateur et elle dépêche nombre des siens pour les garder sous son contrôle.

Le cas de la Société générale est l’un des plus emblématiques de cette autoprivatisation, au profit de l’Inspection des finances et à celui de quelques-uns de ses membres. Nationalisée en 1945, la banque est l’une des plus vieilles et des plus influentes du pays. Les hauts fonctionnaires du ministère des Finances, au lendemain de la Libération, ont pu faire carrière dans les services de l’État, mais aussi dans les grands établissements bancaires qu’il contrôle. C’est le choix que fait Marc Viénot. Inspecteur des finances, chargé de mission dans les cabinets de Paul Ramadier (1888-1961), de Guy Mollet (1905-1975) et de Félix Gaillard (1919-1970), puis successivement sous-directeur et chef de service à la direction du Trésor, il a le parfait profil pour être placé en détachement à la Société générale à partir de 1974. Gravissant les échelons de la banque, il est nommé P-DG en 1986.

Lors de la première grande vague de privatisations, conduite par le gouvernement Chirac-Balladur, c’est Marc Viénot qui accompagne la cession au privé de son établissement, en 1987. Formidable transmutation : le grand commis de l’État devient ainsi l’une des figures influentes du patronat bancaire. Et, dans ce nouveau capitalisme, la tradition perdure : quand il se décide à préparer sa succession, c’est dans son corps d’origine, l’Inspection des finances, qu’il puise pour recruter un bras droit dont il fait son successeur. Son choix s’arrête sur Daniel Bouton. Inspecteur des finances, chargé de mission à la direction du Budget à la fin des années 1970, conseiller au cabinet de Maurice Papon (1910-2007) puis directeur de cabinet d’Alain Juppé au ministère du Budget, l’intéressé décide de pantoufler en 1991 à la Société générale, dont il prend la direction en 1997.

Dans le séisme des privatisations, les secousses ébranlent tout le pays sauf l’Inspection des finances, qui garde les banques pour chasse gardée. Quand, à son tour, Daniel Bouton passe la main en avril 2009, c’est un semblable qui prend sa succession : Frédéric Oudéa a le même parcours. Inspecteur des finances, conseiller de Nicolas Sarkozy du temps où celui-ci est ministre du Budget (1993-1995), il pantoufle à la Société générale à partir de 1995 et en devient le P-DG quatorze ans plus tard.

Voilà ce qu’est une oligarchie : un groupe qui survit à toutes les alternances, par-delà les bouleversements.

En outre, le cas de la Société générale met en évidence à quel point ces anciens hauts fonctionnaires ont vite appris, quittant le service désintéressé de l’État, à profiter du capitalisme financier dont ils sont désormais les zélés serviteurs. Un exemple : au début du mois de janvier 2009, Daniel Bouton et Frédéric Oudéa sont contraints de renoncer à leur faramineux bonus (la part variable de leur salaire) pour l’année 2008, car l’État vient d’apporter plusieurs dizaines de milliards d’euros d’aide aux banques ébranlées par la grande crise financière, dont 3,6 milliards à la seule Société générale pourtant soupçonnée d’avoir encouragé un de ses traders, Jérôme Kerviel, à prendre des risques inconsidérés sur les marchés. Les responsables de la banque n’ont ainsi d’autre choix que de renoncer à leur pactole, comme les y a invités le chef de l’État Nicolas Sarkozy.

Toutefois, à peine deux mois plus tard, Daniel Bouton et Frédéric Oudéa trouvent un subterfuge au travers de l’octroi de respectivement 70 000 et 150 000 stock-options, consenti au cours boursier le plus bas depuis les dix dernières années (24 euros). Cela provoque un scandale : comment des banquiers peuvent-ils empocher les subsides de l’État pour renflouer leur établissement, et réaliser en même temps une galipette financière pour s’enrichir ? Face au tollé, les dirigeants sont contraints de faire un geste, pour la forme : ils conservent leur pactole mais consentent à ne pas exercer leurs stock-options jusqu’à ce que la banque ait remboursé les aides de l’État.

 

BNP-Paribas : là encore, l’histoire bégaie. À l’origine, BNP et Paribas sont deux établissements financiers distincts.
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